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Au cours de sa conférence de presse, [e Porte-Parole a rendu compte des travaux
de ta Commjssion, comme suit :

1 ) Di scours-programme

La Commissiona discuté dans ses grandes Lignes Le discours-programme c^ue te Président
fera Le 8 février devant Ie Partement européen, ainsi que Ie mémorandum comptémentaire
qui sera soumis en même temps et dans LequeI ta Commission donnera des informations
p[us détaiLlées sur ses propositions et son programme de travaiI pour Irannée.

2) Pêche

I

I

:
I

F,.d§

-

La Commission a discuté un rapport de M. GundeLach au
existants sur Ia question de [a notification aux pays
de ministres au sujet du contrôte de leurs activités

.::"""3) portugat

La Commission a égatement tenu une djscussion drordre généet sur Ia préparation
de [a session du ConseiL de ministres du 8 février en ce qui concerne (es relations
Communauté/Portugat, dans La perspective de ta visite du Premier Mjnistre Soares
dans Ies neuf cap'itates européennes et à'. La Commjssion entre Ia mi-février et Ia
mi -mar s .

La Commission a convenu que pour préparer Ies futures rencontres avec Le Premjer
Ministre du Portugat, iL était nécessajre dravoir un rapport englobant tous Les
aspects gue tes reIations futures avec [e PortugaI pourront comprendre.

4) Agri cutture

Enfin, Ia Commission a de manière généraLe, discuté les grandes Iignes de ses
propositions sur Les prix agricotes. Ltétément principat de cette discussion peut
être résumé comme suit :

La Iigne à adopter serait cet[e drune approche équitjbrée qui, tout en prenant
en considération Ia nécessité de combattre Irinftation ne perdrait pas de vue
trintérêt des consommateurs et des producteurs. Les propositions doivent
éoaIement se baser sur les perspectives dravenjr des iaarchés, en tenant compte des
sürptus structureIs- Dans te cas du surptus dans te secteur du tait, La
Commission a déjà présenté des propositions sur ce point et éventuetLement un
certain nombre de ces propositions pourraient être revues. La Commission a
souIigné [a nécessité de faire des progrès sur tes propositions déjà faites
au sujet des montants compensatoires agricoLes.
La Commission a égatement soutigné sa détermination de considéeer de manière
cohérente Ies propositions quj pourraient être faites sur des probtèmes structureIs
et régionaux de ta poLitique agri coLe commurre.

La Commission tiendra une réunion spécia[e consacrée aux probtèmes agricoIes, [e
vendredi 11 février.

Adresse provisoire: 200, rue de lo Loi, 1040 Bruxolles - Téléphone 3500 40.3580 rO - Adresse tél6grophique: TCOMEUR Brurelles r -
Télex: TCOMEURBRU 21 877r

sujet des probtèmes encore
tiers de ta décision du Conseit

de pêche.
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5) Coopération potitique

Le Président Jenkins et
ministérie[[e à Londres,

-?-

[e vice-président Haferkarnp assisteront à ta réunion
te 31 janvier , au titre de ta coopération poHtiquc.
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II. qIyEB§= 0nty for the London office

hle pubtished today an IP 15 on the concentration JOHNSCI: & TIRTH BROhlN Ltd/
DUNFORD & ELLIOTT LTD. In the meantime a new feature appeared, which ve exp[ained

at our daity press meeting today as fotLows :

1. Yesterday the "congtomerate" Lonrho group made a counter-bid for Dunford & ELLiott
which is supported by the Directors of Dunford & El'liott (D & E).

2. t-he Commissionrs position is that it has authorized Johnson & Firth Brown (JFB)

to acquire D & E, but this does not mean that JFI'.! is bound to acquire D & E.

3. Lonrho, unLike JFB, is not a steel producer within the terms of the ECSC Treaty.
Lonrho is a consurner of steeL, but a merger between Lonrho and D & E would probabty
be exenpted from the requirement of prior authorization by the Commission. Subject
to exemination, such a merger uould not appear to have any effect on competition
in the steeI rnarket
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